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Vorzeitige Kündigung

Ein Angriff mit Körperverletzung, Bedrohung mit einer Stichwaffe und 
rassistischen Beleidigungen stellt eine Verletzung der Sorgfaltspflicht des 
Mieters dar. Jedoch gab es in den über vierzig Jahren vor diesen Ereignissen 
nie Beschwerden seitens der Nachbarn über den Mieter und seine Frau. Unter 
diesen Umständen hätte es Aufgabe der Vermieterin sein müssen, mit den 
langjährigen Mietern Kontakt aufzunehmen, um ihnen die Möglichkeit zu 
geben, ihre Version der Ereignisse darzulegen. Es gibt keinen Hinweis darauf, 
dass die Zustellung einer Mahnung mit Kündigungsandrohung in diesem Fall 
nicht ausgereicht hätte.

Disdetta anticipata

Un’aggressione con lesioni, insulti a fondo razzista e minacce con arma 
bianca è una violazione all’obbligo di diligenza del conduttore. Tuttavia, prima 
dell’episodio in questione il conduttore e la coniuge non erano mai stati og-
getto di denuncia da parte del vicinato, e questo in oltre 40 anni di presenza 
nello stabile. Alla luce di queste considerazioni, la locatrice avrebbe dovuto 
contattare i suoi inquilini di lunga data per sentire la loro versione dei fatti. 
Nulla infatti lascia supporre che non sarebbe bastata una diffida scritta con 
minaccia di sfratto.

Résiliation anticipée

Une agression avec coups et blessures, menace à l’arme blanche et 
insultes à caractère raciste constitue une violation du devoir de dili-
gence du locataire. Mais, avant ces événements, le locataire et son 
épouse n’ont jamais fait l’objet de plaintes de la part de leurs voisins 
en plus de 40 ans d’occupation de leur appartement. Dans ces condi-
tions, il appartenait à la bailleresse de prendre contact avec ces loca-
taires de longue date pour leur permettre de présenter leur version 
des faits. Rien ne dit que la notification d’une mise en demeure, avec 
menace d’expulsion, n’aurait pas suffi dans le cas d’espèce.
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Exposé des faits

Les parties sont liées par un contrat de bail du 16 janvier 
1976 portant sur la location d’un appartement de 5 pièces 
au rez-de-chaussée d’un immeuble sis à C. (GE).

Le […] une altercation est survenue entre le locataire 
et sa voisine de palier au sujet de l’occupation d’une pla-
ce de parking. Le même jour, la voisine s’est rendue à la 
consultation d’urgence d’une clinique, se plaignant d’avoir 
reçu un coup à la joue droite de la part de son voisin. 

La voisine a déposé plainte pénale contre le locataire 
le […] pour coup et blessure, insultes et propos racistes, 
ainsi que menace avec une arme blanche. Le […] le Mi-
nistère public a rendu une ordonnance pénale déclarant le 
locataire coupable de lésions corporelles simples, d’injures 
et de menaces. Il l’a condamné à une peine pécuniaire 
de 60 jours-amende à fr. 30.- le jour-amende, avec sursis 
durant trois ans. Le locataire a formé opposition de cette 
ordonnance pénale.

La voisine a averti la bailleresse des événements du 
[…]. Par avis officiels du 19 juin 2017, la bailleresse a résilié 
les baux de l’appartement et de la place de parking avec 
effet immédiat, sur la base de l’art. 257f al. 4 CO.

Par pli recommandé du 21 juin 2017, les locataires ont 
indiqué à la bailleresse qu’ils n’acceptaient pas la décision 
de résilier leurs baux avec effet immédiat, alors que la bail-
leresse avait pris parti pour leur voisine sans les entendre.

Le 26 juin 2017, les locataires ont contesté les congés 
extraordinaires auprès de la Commission de conciliation en 
matière de baux et loyers. 

Par jugement du 10 avril 2019, le Tribunal des baux et 
loyers a déclaré efficaces les congés notifiés aux locataires. 
Les locataires ont formé appel de ce jugement en temps 
utile.

Extrait des considérants

3. Le deuxième grief des appelants porte sur l’application 
de l’art. 257f al. 4 CO. Ils contestent l’existence de faits 
suffisamment graves pour justifier un congé extraordinaire 
au sens de cette disposition.

3.1 Selon l’art. 257f al. 2 CO, le locataire est tenu d’avoir 
pour les personnes habitant la maison et les voisins les 
égards qui leur sont dus. S’il persiste à manquer d’égards 
envers les voisins, nonobstant une protestation écrite du 

bailleur, à tel point que le maintien du bail devient in-
supportable pour ce dernier ou les personnes habitant la 
maison, l’art. 257f al. 3 CO autorise le bailleur à résilier le 
contrat moyennant un délai de congé minimum de 30 jours 
pour la fin d’un mois. La violation du devoir de diligence 
prescrit par l’art. 257f al. 2 CO peut consister, notamment, 
dans le non-respect du repos nocturne, qui porte atteinte 
à la tranquillité des autres locataires. Les manques d’égards 
envers les voisins doivent revêtir un certain degré de gra-
vité. Comme la résiliation doit respecter les principes de 
proportionnalité et de subsidiarité, il faut, en outre, que le 
maintien du bail soit insupportable pour le bailleur ou pour 
les personnes habitant la maison. Cette question doit être 
résolue à la lumière de toutes les circonstances de l’espèce, 
antérieures à la résiliation du bail (ATF 136 III 65 consid.2.5). 
Le congé donné pour une violation du devoir de diligence 
qui ne rend pas la poursuite du bail intolérable est un 
congé inefficace (arrêts du Tribunal fédéral 4C.273/2005 
du 22 novembre 2005 consid. 2.1 ; 4C.118/2001 du 8 août 
2001, consid. 1b/bb/bbb et l’auteur cité).

La résiliation « exceptionnellement extraordinaire » 
visée à l’art. 257f al. 4 CO (sans délai, sans protestation 
préalable, sans preuve que la poursuite du bail devient in-
supportable, effet immédiat) peut être signifiée par le bail-
leur s’il observe que le locataire - ou l’un de ses auxiliaires 
- provoque intentionnellement, ou par dol éventuel, un pré-
judice grave à la chose. Ainsi en est-il d’un acte volontaire 
d’incendie ou de sabotage des locaux loués à titre d’habi-
tation ou commercial. La faute du locataire, ou celle d’une 
personne dont il répond, doit être intentionnelle ; elle sera 
le plus souvent, sinon toujours, la cause d’une infraction 
pénale. Ainsi en est-il également, par une interprétation 
extensive systématique de la règle par la doctrine, d’une 
atteinte délibérée aux droits de la personnalité de voisins 
ou à leurs biens. En toute hypothèse, il doit s’agir d’une 
violation qualifiée du contrat (Wessner, dans Droit du bail à 
loyer, Commentaire pratique, Bohnet/Montini, 2ème éd. 2017, 
n. 40 et 41 ad art. 257f CO, et auteurs cités).

3.2 A teneur de la jurisprudence du Tribunal fédéral rap-
pelée plus haut, il convient de tenir compte de toutes les 
circonstances de l’espèce pour examiner l’efficacité de la 
résiliation extraordinaire notifiée en application de l'article 
257f al. 3 CO, soit après qu’une vaine mise en demeure a 
été notifiée au locataire. Ces conditions doivent a fortiori 
être prises en considération dans le cadre de la notification 
d’un congé extraordinaire immédiat, qui met un terme au 
contrat sans que le locataire ait eu l’occasion de se mettre 
- ou se remettre -, en conformité avec ce qui est attendu 
de lui.
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En outre, le texte clair de l’art. 257f al. 4 CO men-
tionne que le locataire doit avoir causé volontairement un 
préjudice « à la chose ». L’interprétation extensive faite par 
la doctrine quant à la possibilité de tenir compte égale-
ment d’une atteinte aux droits de la personnalité des voi-
sins doit ainsi être suivie avec retenue.

3.3 En l’espèce, il est établi qu’en raison d’une dispute 
ayant pour objet l’utilisation d’une place de parking, le 
locataire a crié sur sa voisine, l’a insultée, l’a frappée au 
visage et a sorti un couteau suisse de sa poche, dans l’in-
tention de lui faire peur. Tous ces actes ont été exécutés en 
connaissance de cause et alors que le locataire n’était pas 
démuni de sa capacité de discernement.

On ne saurait qualifier lesdits actes autrement que par 
une violation du devoir de diligence, d’une gravité certaine, 
commise par le locataire.

Cela étant, avant ces événements, ce dernier et son 
épouse n’ont jamais fait l’objet de plainte de la part de 
leurs voisins, en plus de 40 ans d’occupation de leur appar-
tement. Dix voisins, y compris les concierges de l’immeuble 
depuis 35 ans, ont écrit à la régie pour en témoigner, de 
même que pour manifester leur étonnement quant aux 
conséquences de la querelle les ayant opposés à la voisine.

Dans ces conditions, il appartenait à la bailleresse de 
prendre contact avec ces locataires de longue date pour 
leur permettre de lui présenter leur version des faits.

Certes la bailleresse a fait état de la gravité du com-
portement du locataire, mais compte tenu du fait qu’il 
s’agissait du premier incident le mettant en cause, rien ne 
dit que la notification d’une mise en demeure, avec me-
nace de résiliation, n’eût pas suffit dans le cas d’espèce.

Enfin, le locataire n’a pas causé de préjudice à la chose 
elle-même.

Au vu de ce qui précède, les circonstances du cas d’es-
pèce ne justifient pas la notification d’un congé immédiat 
sur la base de l’art. 257f al. 4 CO.

Le jugement entrepris sera par conséquent réformé 
sur ce point et les congés notifiés le 19 juin 2017 seront 
déclarés inefficaces.

Arrêt de la Cour de justice du canton de Genève, Chambre des baux 
et loyers du 29 mai 2020 (ACJC/720/2020)
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